
 

KIT ETG 
 
 

Chers collègues, 
 
Comme vous le savez, les taux de réussite à l’ETG se sont effondrés avec la mise en œuvre de la nouvelle 
banque de questions. La DSCR annonce le chiffre de 16,7% pour la première journée de lundi. Il y a fort à 
craindre que cela dure pendant plusieurs semaines, voire au-delà. Les IPCSR pourraient donc rapidement 
être confrontés à des réactions agressives de candidats. 
 
Nous avons saisi le DISR sur ce sujet en l’informant que le SNICA soutiendra tout agent « qui décidera 
d’exercer son droit de retrait, s’il estime que les circonstances le nécessitent ». Nous lui avons également 
demandé de nous indiquer quelles dispositions la DSCR entendait prendre, en urgence, pour assurer la 
sécurité de ses agents (voir courrier en page 3 de ce document) 
 
Pour l’heure, l’objectif est d’éviter toute agression.  
Aussi, si vous sentez que la tension monte dans votre salle de code, n’hésitez pas à donner des explications 
qui montreront que non-seulement vous n’êtes pour rien dans la mise en œuvre de cette réforme mais 
que votre syndicat la dénonce avec force depuis des mois.  
Le but est de faire en sorte que la salle soit avec vous, et non contre, et d’essayer d’éviter les 
débordements. 
 

 Attention, tout fonctionnaire est soumis à un devoir de réserve vis-à-vis de son Administration, donc 
notre proposition ne doit être appliquée que pour gérer des réactions agressives à votre égard. 

 

Bien-sûr si malgré tout la situation reste tendue et présente un risque, vous avez comme tout 
fonctionnaire la possibilité d’exercer votre droit de retrait. 
 

Pour vous aider à gérer au mieux ces éventualités, nous mettons à votre disposition ce 
« Kit » que vous pourrez imprimer et conserver avec vous en salle de code*. 

 
Vous y trouverez : 
 

 Le décret qui régit le droit de retrait 
 Le courrier au DISR du 4 mai, qui indique que nous soutiendrons les agents qui exerceront leur 

droit de retrait. 
 Le communiqué de presse du SNICA-FO dénonçant la mise en œuvre de cette pseudo-réforme 
 Une fiche de la DSCR sur le comportement à tenir suite à une agression (en espérant qu’elle n’aura 

pas à être utilisée) 
 
N’hésitez pas à évoquer avec votre hiérarchie et avec les délégués syndicaux du Snica-Fo, les difficultés 
que vous rencontreriez dans les salles ETG. 
 
 
 

Paris, le 4 mai 2016 
 

* Et même dans les véhicules car les candidats en 5ème présentation pourraient également faire preuve d’agressivité, 
s’ils comprennent que l’ajournement est probable et qu’ils devront repasser l’ETG. 



 

 
 
 
 

DROIT DE RETRAIT 
 
 

 
 

 
Décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention 
médicale dans la fonction publique  
 
 
Article 5-6 :  

I. - L'agent alerte immédiatement l'autorité administrative compétente de toute situation de 
travail dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave et imminent 
pour sa vie ou sa santé ainsi que de toute défectuosité qu'il constate dans les systèmes de 
protection.  
 
Il peut se retirer d'une telle situation. 

 
L'autorité administrative ne peut demander à l'agent qui a fait usage de son droit de retrait de 
reprendre son activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent 
résultant notamment d'une défectuosité du système de protection.  
 
II. - Aucune sanction, aucune retenue de salaire ne peut être prise à l'encontre d'un agent ou 
d'un groupe d'agents qui se sont retirés d'une situation de travail dont ils avaient un motif 
raisonnable de penser qu'elle présentait un danger grave et imminent pour la vie ou la santé de 
chacun d'eux. 
 
III. - La faculté ouverte au présent article doit s'exercer de telle manière qu'elle ne puisse créer 
pour autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent.  
 
IV. - La détermination des missions de sécurité des biens et des personnes qui sont 
incompatibles avec l'exercice du droit de retrait individuel défini ci-dessus en tant que celui-ci 
compromettrait l'exécution même des missions propres de ce service, notamment dans les 
domaines de la douane, de la police, de l'administration pénitentiaire et de la sécurité civile, est 
effectuée par voie d'arrêté interministériel du ministre chargé de la fonction publique, du 
ministre chargé du travail et du ministre dont relève le domaine, pris après avis du comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel compétent et de la commission 
centrale d'hygiène et de sécurité du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat. 

 



 

 

Paris, le 04 mai 2016 
 

Monsieur Emmanuel BARBE 
Magistrat 

Délégué interministériel à la sécurité routière 
 
 
 
Référence : PM/LD/019/16 
Objet : Conditions de travail et droit de retrait   
 
 

Monsieur le Magistrat, 

La nouvelle banque de questions de l’épreuve théorique générale est entrée en vigueur depuis deux jours. 
Bien que le nombre de séances soit encore relativement restreint, il permet déjà de dégager une estimation 
fiable du taux de réussite, que vos services ont d’ailleurs communiqué à l’AFP. 

Ce dernier, qui s’avère catastrophique, démontre que l’Administration n’a pas préparé efficacement la mise en 
œuvre de sa réforme, tout du moins pour la partie qui concerne plus particulièrement les personnels et les 
usagers. En effet, les IPCSR se trouvent à présent confrontés à l’exaspération de candidats qui considèrent, à 
juste titre, qu’ils n’ont pas disposé d’un temps suffisant pour se former aux nouvelles questions. 

Alors qu’ils s’attendaient à une réforme qui leur permettrait d’obtenir plus rapidement le permis de conduire, 
conformément aux annonces du ministère, ils réalisent que les difficultés augmentent, tout comme le coût. 
Cet état de fait expose les IPCSR, voire les DPCSR et les agents administratifs des BER, à une recrudescence des 
comportements agressifs. 

Aucune disposition n’ayant été prise jusqu’ici par l’Administration,  nous vous demandons de bien vouloir nous 
indiquer ce que prévoit la DSCR pour assurer en urgence la sécurité de ses agents dans ces circonstances 
exceptionnelles.  

Nous vous informons en outre, que le SNICA-FO soutiendra tout IPCSR qui décidera d’exercer son droit de 
retrait, s’il estime que les circonstances le nécessitent. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Magistrat, en l’assurance de mes respectueuses salutations. 

 

    Pascale MASET 
                                                                                                                  Secrétaire générale  
 
 
Copie :  Monsieur Alexandre ROCHATTE, Adjoint du DISR 
 Monsieur Pierre GINEFRI, Sous-directeur ERPC 
 Madame Isabelle BUREL, Adjointe du Sous-directeur ERPC 



 

 

Communique de presse 

 

CODE DE LA ROUTE : UN EXAMEN PLUS CHER ET PLUS DIFFICILE ! 
 

De très nombreux candidats au code de la route se sont bousculés ces dernières semaines pour passer l’épreuve 

avant le 2 mai, date d’entrée en vigueur de la nouvelle banque de questions.  

 

Mais ces modifications ne constituent que la partie émergée d’une réforme qui ne va pas 

dans le sens des intérêts de la jeunesse. 

 

Permis de conduire et sécurité routière selon le gouvernement, c’est quoi ? 
 

 Un examen du code de la route qui se durcit au moment où il devient payant ! Un gage donné aux grandes 

entreprises privées en charge de ce marché juteux (30€ l’examen et 1,4 millions de candidats/an), pour leur 

assurer des bénéfices confortables sur le dos des élèves : 1000 questions nouvelles et l’introduction de vidéos 

qui entraineront une chute du taux de réussite de l’aveu même de l’Administration.  

 

 Le renforcement de la répression sur les routes : multiplier par 4 le nombre de zones contrôlées par les radars 

automatiques et augmenter le nombre de radars embarqués, confiés à des sociétés privées. Le gouvernement 

envisage même de recourir à des drones !   

 

 Des conducteurs de cyclomoteurs de 14 ans lâchés dans la circulation sans même avoir passé le code de la 

route, et ce malgré les 165 morts et plus de 7700 blessés en 2014. (Source ONISR / DSCR) 

 

 Des auto-écoles qui exercent depuis 2009 sans être contrôlées par la puissance publique, ce qui entraîne une 

recrudescence notable des pratiques frauduleuses. Ces dernières décrédibilisent en outre établissements 

respectables. L’Etat doit se donner les moyens d’assainir le secteur de l’enseignement de la conduite.   

 
Quelle contradiction entre les paroles et les actes pour une réforme du permis de conduire qui devait aller dans 

le sens de la jeunesse de notre pays !  

 

Après le fiasco du système FAETON* qui a entrainé le gaspillage de plus de 40 millions d’euros d’argent public, la 

politique de sécurité routière n’est à présent guidée que par 2 principes : la répression et la rentabilité des 

multinationales qui seront en charge de l’examen du code de la route à compter du 1
er

 juin 2016. 

 

Et en bout de chaine, c’est encore et toujours l’usager qui trinque ! 

  

 

 

 

* FAETON devait assurer la gestion du permis de conduire de l’inscription jusqu’à la délivrance du titre. 

 

Communiqué du 02 mai 2016 

 

 




















